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Cour d'appel, Douai, 2e chambre, 2e section, 5 Mars 2020 – n° 19/04670
Classement par pertinence :**
Cour d'appel
Douai
2e chambre, 2e section
5 Mars 2020
Répertoire Général : 19/04670
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
COUR D'APPEL DE DOUAI
CHAMBRE 2 SECTION 2
ARRÊT DU 05/03/2020
****
N° de MINUTE : 20/
N° RG 19/04670 - N° Portalis DBVT-V-B7D-SRIL
Jugement (N° 2019F00018) rendu le 15 juillet 2019 par le tribunal de commerce de Dunkerque
APPELANT
M. Emmanuel A.
né le 19 mars 1971 à [...], de nationalité française
demeurant [...]
représenté par Me Bruno K., avocat au barreau de Dunkerque, substitué à l'audience par Me Marie J., avocat au barreau de Douai
INTIMÉS
Maître Jérôme T. ès qualités de liquidateur judiciaire de la société Protect Line
demeurant [...]
représenté et assisté par Me François D., avocat au barreau de douai
M. Le Procureur Général près la cour d'appel de Douai
représentée par M. Michel R., avocat général, en ses observations écrites
DÉBATS à l'audience publique du 17 décembre 2019 tenue par Nadia Cordier magistrat chargé d'instruire le dossier.
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe
GREFFIER LORS DES DÉBATS :Valérie Roelofs
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ
Laurent Bedouet, président de chambre
Nadia Cordier, conseiller
Agnès Fallenot, conseiller
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 05 mars 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Laurent Bedouet, président et Stéphanie Hurtrel, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire.
OBSERVATIONS ÉCRITES ET ORALES DU MINISTÈRE PUBLIC :
Cf réquisitions du 12 novembre 2019, communiquées aux parties le 12 novembre 2019
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 03 décembre 2019
****
EXPOSÉ DU LITIGE
Par jugement du 14 novembre 2017, le tribunal de commerce de Dunkerque a, sur assignation de l'URSSAF, ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la SAS Protect Line, ayant pour dirigeant M. Emmanuel A., laquelle exerce l'activité de fourniture de prestation techniques et commerciales et de commercialisation de matériaux destinés à la protection.
La date de cessation des paiements a été fixée au 14 mai 2016.
Par jugement du 16 janvier 2018, le tribunal a converti la procédure de redressement judiciaire en liquidation judiciaire.
Selon un premier jugement du 15 juillet 2019, le tribunal de commerce de Dunkerque a, sur assignation de Maître T. ès-qualités de liquidateur de la société Protect Line, condamné M. Emmanuel A. à lui payer, la somme de 150 000,00 euros à titre de participation à l'insuffisance d'actif.
Il n'a pas été relevé appel de ce jugement.
Par acte d'huissier du 26 novembre 2018, Maître T., ès-qualités, a par ailleurs assigné M. Emmanuel A. devant le tribunal de commerce de Dunkerque aux fins de le voir prononcer à son encontre une mesure de faillite personnelle ou à défaut d'interdiction de gérer.
Par jugement du 15 juillet 2019, le tribunal de commerce de Dunkerque a, écartant la demande de jonction d'instance présentée en défense par M. A., prononcé à son encontre, et avec exécution provisoire, une mesure d'interdiction de gérer d'une durée de 15 ans.
Il l'a en outre condamné aux dépens.
Par déclaration du 16 août 2019, M. A. a relevé appel du dit jugement.
Par conclusions du 10 octobre 2019 il demande à la cour :
- de déclarer recevable sa constitution suite à son appel interjeté à l'encontre du jugement du 15 juillet 2019,
- de réformer totalement le jugement :
1/d'infirmer le jugement du 15 juillet 2019:
* de dire et juger que la jonction des deux dossiers aurait du être admise et qu'il ne peut être condamné pour interdiction de gérer alors qu'il a déjà fait l'objet d'une condamnation pour des faits identiques,
en conséquence,
* d'annuler la décision du tribunal de commerce du 15 juillet 2019,
2/
* de dire et juger qu'il n'a pas commis de faute de gestion,
En conséquence,
* d'annuler la condamnation de M. A. à une interdiction pour une durée de 15 ans, de diriger, gérer administrer ou contrôler, directement ou indirectement toute entreprise commerciale ou artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale,
A titre subsidiaire, en cas de condamnation à une interdiction de gérer, ramener cette interdiction qui ne saurait dépasser 2 ans.
Par conclusions en date du 12 novembre 2019, le ministère public demande à la cour de déclarer l'appel recevable et de confirmer le jugement.
Par conclusions du 6 novembre 2019, Maître T., ès-qualités, demande à la cour de confirmer la décision, de débouter M. A. de toutes ses demandes et de le condamner à lui verser la somme de 3 000,00 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
Suivant note en délibéré du 17 décembre 2019, la cour a demandé au conseil de l'appelant de lui faire parvenir son dossier de plaidoirie sous 48 heures, et a demandé aux parties de présenter leurs observations sur l'irrecevabilité des moyens de défense du mandataire, tenant au défaut de paiement par Maître T., ès-qualités, du droit prévu à l'article 1653 P du code général des impôts.
Le conseil de M. A. a déposé son dossier au greffe.
Maître T. a régularisé le paiement du droit ci-dessus mentionné, de sorte qu'il n'y a pas lieu pour la cour de prononcer l'irrecevabilité de ses moyens de défense.
SUR CE
La rédaction maladroite du dispositif des conclusions de M. A. qui demande à la cour de réformer le jugement et de l'annuler en conséquence de son infirmation doit être interprétée, à la lecture du corps des dites conclusions, comme une demande d'infirmation du jugement du chef de chaque moyen soulevé.
Sur les questions de procédures soulevées par l'appelant
M. A. demande au tribunal 'd'annuler' le jugement dont appel au motif que le tribunal n'a pas, en première instance, ordonné la jonction de l'instance relative à l'action en comblement de passif (qui a abouti au jugement du même jour le condamnant de ce chef à payer la somme de 150 000,00 euros), avec la présente instance.
Toutefois, outre le fait que cette décision de ne pas joindre les deux dossiers est une mesure d'administration judiciaire insusceptible d'appel, la cour n'est en tout état de cause pas saisie de l'instance relative à la contribution en insuffisance d'actif puisque
M. A. n'en a pas relevé appel.
Sa demande 'd'annulation' du jugement est dès lors inopérante.
M. A. demande encore au tribunal de prononcer 'l'annulation' du jugement au motif qu'il ne peut faire l'objet d'une interdiction de gérer dès lors qu'il a déjà fait l'objet d'une condamnation pour des faits identiques au titre de sa contribution à l'insuffisance d'actif.
Même si le fondement juridique de cette prétention n'est pas précisé, il apparaît que c'est la règle 'non bis in idem' qui est invoquée.
Si le jugement portant le numéro de RG 2019F00019, versé aux débats par l'appelant, indique que pour condamner M. A. à payer à Maître T., ès-qualités, la somme de 150 000,00 euros, le tribunal a retenu des fautes de gestion identiques aux griefs qui lui sont reprochés dans la présente instance, il sera néanmoins rappelé que ces deux litiges n'ont pas le même objet et que l'action en comblement de passif est une action en responsabilité, à caractère patrimoniale, tandis que la présente instance en sanction vise à réprimer les agissements du dirigeant si les griefs spécifiques qui lui sont reprochés, tels que définis par la loi, sont établis, afin de l'éloigner de la vie des affaires par le biais du prononcé d'une faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer.
Il n'y a donc pas davantage lieu à 'annuler' le jugement de chef.
Sur les griefs reprochés à M. A.
M. A. ne conteste pas que l'insuffisance d'actif s'élève, le 6 novembre 2019, à la somme de 1 164 033,54 euros.
Devant le tribunal de commerce comme devant la cour, trois griefs lui sont reprochés:
- le caractère tardif de la cessation des paiements,
- le refus de collaborer avec les organes de la procédure,
- l'absence de comptabilité régulière des exercices clos.
* Sur la tardiveté de la déclaration de cessation des paiements
Aux termes de l'article L 631-4 du code de commerce, l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire doit être demandée par le débiteur au plus tard dans les 45 jours de la cessation des paiements, s'il n'a pas, dans ce délai, demandé l'ouverture d'une procédure de conciliation.
L'article L 653-8 alinéa 3 du même code prévoit par ailleurs qu'une interdiction de gérer peut être prononcée à l'encontre d'un dirigeant de société qui a omis sciemment de demander l'ouverture d'une procédure de redressement ou liquidation judiciaire dans le délai de 45 jours à compter de la cessation des paiements.
Le jugement d'ouverture de la procédure collective de la société Protect Line a fixé la date de cessation des paiements au 14 mai 2016.
Cette date, qui n'a pas été contestée et qui n'a fait l'objet d'aucune instance en report est définitive et s'impose dans la présente instance en sanction.
C'est sur assignation de l'URSSAF, et au vu d'une créance de 51 783,90 euros au titre de cotisations dues depuis le deuxième trimestre 2015, que le tribunal a procédé à l'ouverture d'une mesure de redressement judiciaire, considérant que la cessation des paiements était déjà constituée plus de 16 mois auparavant.
Le tribunal a, dans le jugement dont appel, justement fait observer, que compte tenu de l'ancienneté des cotisations dues à l'URSSAF, M. A. ne peut prétendre avoir ignoré, dès les premiers rappels, l'existence de ces cotisations sociales, largement supérieures à l'actif disponible.
Il convient donc de dire que c'est sciemment que M. A. a omis de demander l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire dès lors qu'il n'ignorait pas, au 14 mai 2016, que son actif disponible ne lui permettait pas de faire face à son passif exigible et qu'il n'a procédé à aucune déclaration de cessation des paiements.
Le grief visé à l'article L 653-8 alinéa 3 du code de commerce est ainsi établi.
* Sur le refus de collaborer avec les organes de la procédure
L'article L 653-5 5° du code de commerce prévoit que peut être prononcée la faillite personnelle du dirigeant de l'entreprise qui, en s'abstenant volontairement de coopérer avec les organes de la procédure, fait obstacle à son bon déroulement.
Le liquidateur reproche à M. A. de ne pas lui avoir, en violation de l'article L 622-6 du code de commerce, transmis la liste des créanciers de la société.
Ce dernier ne démontre nullement devant la cour avoir transmis ladite liste, l'envoi 'd'un prévisionnel' ne répondant pas aux prescriptions de l'article précité.
Il ne conteste pas que la liste des créanciers a été établie par le liquidateur à partir des déclarations de créances effectuées par les créanciers eux-mêmes.
Il est par ailleurs démontré par le liquidateur, et non contesté par l'appelant, que ce dernier n'a pas collaboré avec l'huissier chargé de l'inventaire et de la prisée du patrimoine de la société.
Enfin, M. A. ne justifie pas qu'il a répondu aux courriers du liquidateur versés aux débats, aux termes desquels il lui demande de fournir les coordonnées de l'assureur de la société et de lui adresser les factures impayées de la société suite à la conversion du redressement en liquidation judiciaire, ce qui a fait obstacle au recouvrement du compte client.
Ainsi, le grief visé à l'article L 653-5 5° est établi.
* Sur la comptabilité
L'article L 653-5 6° du code de commerce prévoit que peut être prononcée la faillite personnelle du dirigeant de l'entreprise contre lequel peut être relevé le fait d'avoir fait disparaître des documents comptables, de ne pas avoir tenu de comptabilité lorsque les textes applicables lui en font l'obligation, ou d'avoir tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions applicables.
Suivant lettre du 9 décembre 2017, versée aux débats, l'expert comptable de la société sous procédure a avisé le liquidateur, en réponse à sa demande, qu'il ne pouvait fournir les comptes annuels de la dite société dès lors que de très nombreux documents comptables, dont des relevés bancaires, ne lui avaient pas été transmis, ajoutant que malgré le travail effectué, il n'avait perçu aucune provision d'honoraires.
Maître T. a, postérieurement à cette lettre, demandé à M. A. de fournir de toute urgence à son comptable les documents demandés afin d'établir les comptes sociaux ainsi que les fiches de paie au titre des sommes dues aux salariés.
M. A. a répondu au mandataire judiciaire le 12 janvier 2018 qu'il avait lui même effectué un prévisionnel mais 'qu'il était difficile de lui donner de la valeur'.
Ainsi, lors de l'audience du tribunal de commerce du 16 janvier 2018, ayant abouti au jugement de liquidation judiciaire de la société, aucun élément comptable permettant à la juridiction d'évaluer un éventuel retour à la rentabilité de la société, n'a pu être communiqué.
Ces circonstances démontrent que le grief visé à l'article L 653-5 6° du code de commerce est caractérisé en l'espèce à l'encontre de M. A. celui-ci ne pouvant :
- se retrancher derrière une quelconque défaillance de son expert comptable dès lors que celui-ci n'a pu pleinement réaliser sa mission à raison notamment de la non transmission des documents comptables de la société par son client,
- reprocher au liquidateur de n'avoir pas reconstitué les comptes à partir des documents en sa possession pour s'exonérer d'une obligation qui lui incombait.
Sur la sanction
L'article L 653-8 du code de commerce prévoit que dans les cas prévus aux articles L 653-3 à L 653-6 du code de commerce, le tribunal peut prononcer, à la place de la faillite personnelle, une mesure d'interdiction de diriger, gérer, administrer, contrôler, directement ou indirectement , soit toute entreprise commerciale ou artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale, soit une ou plusieurs de celles-ci.
Sur le fondement de ce texte, le tribunal a prononcé une interdiction de gérer d'une durée de quinze ans à l'encontre de M. A..
La cour considère toutefois qu'il convient, au vu des circonstances de l'espère, de ramener le quantum de la sanction à une durée de 10 ans.
Le jugement sera en conséquence confirmé, sauf sur le quantum de la sanction.
Il n'y a pas lieu à condamnation de M. A. sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
Il sera toutefois condamné aux dépens d'appel.
PAR CES MOTIFS
La cour,
Confirme le jugement, sauf sur la durée de la mesure prononcée ;
Statuant à nouveau de ce chef,
Condamne M. Emmanuel A. à une interdiction de diriger, gérer, administrer, contrôler, directement ou indirectement , soit toute entreprise commerciale ou artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale, soit une ou plusieurs de celles-ci, pour une durée de dix ans ;
Dit n'y avoir lieu à condamnation sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ;
Condmane M. Emmanuel A. aux dépens d'appel.
Le greffier Le président
Stéphanie Hurtrel L. Bedouet
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